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DÉCRET 


N.’  ij8y. 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2 I Septembre  17^3  , i’an  fécond  de  la  république  Françoifè, 

une  & indivifibie , 

Relatif  a la  réqufitïon  des  Gens  de  mer  if  Ouvriers 
cla  fés  pour  le  ferviee  des  vaijfeaux,  ports  if  arfenaux 
de  la  République, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  fâlut  public , décrète  : 

Article  premier. 

Les  officiers  de  l’adminiflration  des  claffes  dans  chaque 
quartier,  font  autorifés  à requérir  direélement  la  gendar- 
mérie  ou  force  armée,  pour  contraindre  les  gens  de  mer 
& ouvriers  clafles , défobéîflàns  , fuyards  ou  déferteurs  , à 
fe  repréfenter , & les  faire  conduire'^au  port  de  farmement. 

ï ï. 

■ Les  municipalités  feront  refponfàbles  de  finexéciitioii 
des  ordres  de  levées  pour  le  fèrvice  des  vaiffeaiix  ou  pour 
celui  des  ports  ou  arfenaux  de 'la  république,  dans  le  cas 
où  elles  refuferoient  de  prêter  aux  fyndics  des  gens  de 
mer , les  fecours  preferits  par  l’article  XIX  de  la  loi  du  7 
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janvier  1791  , & les  frais  cle  recherches,  d’arreftations  ou 
de  conduite  des  marins , feront  à leur  charge. 

I I I. 

Les  gens  de  mer  & ouvriers  clafTés  qui  Ce  livreront  à 
des  voies  de  faic'&  a6tes  d’infubordination  envers  les  officiers 
des  cJaffies,  iyndics  des  marins  ou  gendarmes  chargés  de 
rexécurion  des  ordres  de  levées  , feront  punis  des  mêmes 
peines  que  celles  prononcées  par  l’article  lï  du  titre  III  de  la 
loi  du  1 2 oétobre  1791,  relative  aux  délits  commis  dans  les 
ports  & arfenaux  envers  les  ordonnateurs , chefs  Sl  fous- 
chefs  d’adminihration  ôl  autres  fupérieurs. 

I V. 

Le  traitement  des  Iyndics  des  marins , à dater  du 
oélobre  prochain  , fera  fixé  à y 00  livres  pour  ceux  dont 
les  lyndicats  contiendront  au-delà  de  500  liommes  de  mer 
Si.  ouvriers  clalfés , & le  minhniim  ne  pourra  être  au-deffous 
de  1 50  livres  pour  les  autres  Iyndics. 

V. 

Le  minifire  de  la  marine  cft  autorifé  à employer  fur 
les  vailTeaux  & autres  'hâtimens  de  la  république,  dans  des 
grades  inférieurs  à ceux  dont  ils  jouilfent tous  ceux  des 
officiers  mariniers  & timonniers  qui  excéderont  les  befoins 
du  fervice,  leur  confervant  la  paye  attachée  à leur  grade 
d’officier,  marinier  ou  de  timonnier. 
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Le  minifire  de  la  marine  eft  pareillement  autorifé  à pren- 
dre pour  compléter  le  nombre  de  novices  dont  les  ports 
ont  le  plus  grand  befoin  pour  les  armemens , ceux  des 
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Jeunes  gens  Je  i8  à 25  ans  a(5lue41enient  en  réquifition, 
qui  préféreront  le  fervice  des  vailTeaux  de  la  république  à 
celui  des  armées  de  terre. 

- VI  I. 

* Les  chefs,  des  travaux  dans  les  ports , & les  commilTaires- 
ordonnateurs  pourront  requérir  les  adminifîrations  de  depar- 
tement & les  municipalités  de  mettre  en  réquifition  les 
oinriers  en  bois,  en  fer,  & autres  non  claffés,  qui  feroient 
reconnus  utiles  pour  laccéiération  des  travaux;  ils  prendront 
à cet  égard , autant  que  faire  fe  pourra , i’autorifàtion  des 
repréféntans  du  peuple  , & ils  feront  paffer  au  minilîre  de 
la  marine , l’état  des  ouvriers  non  claffés  qui  auront  été  mis 
en  réauifition. 

VIII. 

\ I 

Les  ouvriers  mis  en  réquifition  en  vertu  de  l’article 
précédent,  ne  pourront  fous  ausun  prétexte,  être  claffés 
que  de  leur  propre  confentement.  Ils  recevront  -les  mêmes 
falaires  accordés  aux  ouvriers  claffés  proportionnellement  à 
leur  capacité , ils  auront  la  même  indemnité  pour  leur 
déplacement,  & ils  jouiront  de  tous  les'avantages  déterminés 
par  la  loi  en  pareil  cas. 

Vifé  par  ï'mfpeâeur.  Signé  Beaux. 

Colfationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale-  A Paris,  le  22  feptembre  i7cj3,ran 
fécond  de  la  république  Françoil^ , une  & indivifible. 
Signé  Cambon  ( fils  aîné  ) , préfident  ; PoNs  ( de, Verdun), 
Louis  (du  bas  Pvhai)  & G.  ikGOT  , Jccrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Con/èiî  exécutif  pro- 
vifoire  mande  à ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  & 
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Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faflent  configner  dans 
leurs  regiftres , lire  , publier  & afficher , & exécuter  dans 
leurs  départemens  & reffiorts  refpeélifs;  en  foi  dé  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris , le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  quatre  - vingt- treize  , Tan  fécond  de  la  république 
Françoife , une  &.  indivifible.  Dalbarade.  Contre- 

Jï^né  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certijié  conforme  à l’orïgitiaL 


A PARIS, 

DE  L’IAIPRLMF.RÎE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  DCC.  XCin,  l’au  a.' de  laRépntlique. 


